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Éligibilité du permis moto au financement par le compte personnel de formation
Question écrite n° 18691

Texte de la question

Mme Christelle D'Intorni appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités au sujet
de l'éligibilité du permis moto au financement par le compte personnel de formation (CPF). En vertu de la loi n°
2023-479 du 21 juin 2023 visant à faciliter le passage et l'obtention de l'examen du permis de conduire, il est
prévu que le CPF puisse financer la préparation aux épreuves théoriques et pratiques de toutes les catégories
de permis de conduire, y compris le permis moto (A1 et A2). Il est à noter qu'un amendement à l'article 3 a été
adopté par le Gouvernement, précisant ainsi que « les conditions et les modalités d'éligibilité au compte
personnel de formation de la préparation aux épreuves théoriques et pratiques de toutes les catégories de
permis de conduire d'un véhicule terrestre à moteur sont précisées par décret, après consultation des
partenaires sociaux ». En cette période d'élaboration du décret d'application de la loi susmentionnée, il apparaît
crucial de souligner l'importance du financement du permis moto par le CPF dans la dynamisation du tissu
économique. Restreindre l'accès à ce financement serait contreproductif. Les organisations professionnelles
représentant les services de l'automobile et de la mobilité, soit près de 180 000 entreprises de proximité et 500
000 emplois sur l'ensemble du territoire, ainsi que les 12 500 écoles de conduite et 40 000 professionnels
s'interrogent sur l'orientation que le Gouvernement va donner à ce décret et s'inquiètent qu'il entrave le
financement du permis moto par le CPF. Cette restriction poserait d'abord un problème pour certains
professionnels dont l'exercice de leurs fonctions dépend de leur mobilité, notamment urbaine, la moto étant alors
la seule solution envisageable. Le permis moto est indispensable dans une pléthore de secteurs professionnels
tels que les livraisons, les soins à domicile et divers métiers commerciaux. De surcroît, la limitation du droit au
financement du permis moto par le CPF n'est pas économiquement justifiable. Actuellement, le taux d'utilisation
du CPF est inférieur à 6 % et le financement du permis moto représente moins de 1 % du budget total du CPF,
qui s'élève à 2,35 milliards d'euros. Le financement du permis moto par le CPF n'est donc, in fine, pas assujetti à
un effet d'aubaine qui détournerait l'objectif principal des permis de conduire, lesquels visent à contribuer « à la
réalisation d'un projet professionnel ou à favoriser la sécurisation du parcours professionnel du titulaire du
compte », tel qu'en dispose l'article D. 6326-8 du code du travail. En définitive, elle sollicite des éclaircissements
sur l'orientation que le Gouvernement souhaite donner au décret d'application relatif à la loi n° 2023-479 du 21
juin 2023, notamment afin de soutenir le financement du permis moto par le CPF.
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